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Ecologie et politique du temps
1. Qu’est-ce que le temps politique ?
Le temps politique présente trois moments apparemment évidents, universels, presque naturels, indépassables : le passé, le présent, le futur. Mais cette vision du temps ne prend tant d’importance que dans une certaine perspective intellectuelle, liée à l’Occident moderne façonné, d’une part par la révolution scientifique et industrielle (Sorokin et Merton, 1937), de l’autre par un certain projet historique (Zawadski, 2002, p. 39-42). La structure en trois moments du temps dépend d’une vision analytique et planificatrice du temps, conjointe aux notions d’héritage, d’histoire, de projet ou de destin. Elle est étrangère à des sociétés moins orientées par la rationalité instrumentale promue par la révolution industrielle, sociétés qui par exemple évoluent dans un perpétuel présent et ne disposent pas de temps grammaticaux autres que le présent (Hall, 1984).

La réalité du temps vécu, dans son épaisseur créatrice (Bergson, 1946), est plus complexe. Nous sommes pris dans un fleuve temporel qui nous emporte sans répit. Dans ce cadre, le présent peut avoir deux aspects. Soit il se réduit à l’instant, sans durée, donc un néant temporel entre un passé et un futur, eux, durables et bien réels. Soit le présent est tout, car nous ne faisons que dérouler du présent dans l’ignorance de tout passé, mort, vaguement et seulement présent sous forme des quelques souvenirs, tandis que tout avenir, lui, est encore par définition complètement inconnu. Cette deuxième perspective, bien que provocatrice, invite à saisir la richesse et la complexité du temps vécu. Ceci est vrai y compris du temps politique, qui inclut celui de l’exercice de la citoyenneté, celui des pratiques de mobilisation électorale ou contestataire, celui de l’action du gouvernement, celui de la cognition politique, celui du débat et de la controverse, celui des règles et des stratégies politiciennes internes à un système politique comme à l’échelle internationale (Schedler et Santiso, 1998). Il est donc nécessaire de rendre compte de ces phénomènes temporels par une perspective plus englobante et plus précise que le triptyque passé-présent-avenir. Il importe aussi de tenir à la fois les temporalités des gouvernants et celles des gouvernés. Les premiers gèrent le temps en aménageant des calendriers, en fixant des échéances, en articulant des temporalités hétérogènes. Les seconds doivent lier les temporalités de leurs vécus familial, professionnel, amical, etc. avec celles des institutions politiques qui les sollicitent ou qu’ils sollicitent. Le tout débouche sur des entremêlements temporels bien plus complexes que les seuls plannings institutionnels (échéances électorales, agendas gouvernementaux, programmes de politiques publiques) auxquels la présentation du temps politique se trouve parfois réduite.
C’est dans une réflexion sur l’articulation entre ces deux niveaux du temps politique (gouvernants et gouvernés) et sur les évolutions récentes des rythmes des sociétés dites industrielles et démocratiques (par exemple, les conflits sur le temps du travail, sur le moment de la fin de la formation et de la retraite, sur la durée des mandats politiques ou sur la prise en compte insuffisante du temps des écosystèmes) que Jean Chesneaux (1996) propose d’habiter le temps. L’oubli à la fois théorique et pratique de la complexité et de la fragilité des interactions entre temporalités sédimentées par l’histoire, ainsi que de l’interaction entre les rythmes de l’homme et ceux de la biologie, du climat ou de la géographie expliquent selon lui les déséquilibres écologiques actuels. La conscience des équilibres passés, partiellement perdus, permet, non de les reconstituer naïvement à l’identique, mais d’imaginer les rythmes propices à la réalisation du bien commun actuel, dans le respect de la diversité des temporalités sociales.
L’enquête sur les temporalités actuelles impose de décomposer la notion de temps, dont on sait combien il est difficile à définir (Augustin). Les trois dimensions suivantes peuvent être distinguées : la durée, c'est-à-dire le temps continu ; l’événement, c'est-à-dire le temps ponctué ; les séquences, c'est-à-dire le temps décomposé en durées successives séparées de ponctuations. En termes sociologiques par exemple, on s’intéressera aux rythmes, aux continuités et aux ruptures dans les parcours de vie. En matière de relations internationales, on étudie plutôt les phénomènes structurants, les événements et les étapes de développement des phénomènes. En termes politiques plus généraux, « habiter le temps », c’est durer, séquencer, rythmer, ponctuer, accélérer, ralentir, synchroniser, etc. Ces opérations restent des pratiques partiellement impensées, ne donnant pas nécessairement lieu à une conceptualisation indigène en termes temporels. Mais elles impliquent un rapport au temps plus ou moins sophistiqué. Leur examen est un préalable à la compréhension de ce que pourrait être une démocratie « re‑temporalisée ».
2. Un enjeu nouveau ?
Un second préalable à l’examen de l’impact sur la théorie de la démocratie du temps de l’écologie consiste à relativiser la nouveauté de celui-ci. Le temps est et a été un enjeu de maîtrise pour le pouvoir, de tout temps ou presque (Ségur, 1996 ; Schedler et Santiso, 1998). Les calendriers et autres instruments de mesure et de quadrillage du temps ont toujours occupé les politiques, qui choisissent avec soin le moment de leur intervention, en référence à telle décision passée, en fonction de telle échéance institutionnelle, avec des objectifs à tel horizon, dans le cadre de tel plan de développement, etc. La force de l’imposition par les instances politiques centrales, notamment l’Etat, des rythmes de vie annuels ou quotidiens, des étapes dans les parcours de vie ou les cursus scolaires témoignent du pouvoir détenu par les maîtres des calendriers. La violence politique passe par une violence envers les rythmes sociaux, même si elle est souvent méconnue comme telle. Le pouvoir fixe les échéances, aligne les regards vers le même horizon, entraîne à agir à un certain rythme, accélère et décélère au moment opportun, contrôle les singularités temporelles que sont les événements, s’assujettit la mémoire du passé sous la forme de commémorations, annexe tout autant l’avenir grâce aux programmes et autres incantations. Toutes ces manipulations du temps se font grâce à l’usage par le pouvoir de diverses ressources : le droit, car la loi fixe les rapports de pouvoir dans la durée ; le discours, qui cadre le passé et oriente l’avenir ; la cérémonie, qui sacralise la mémoire collective ; les médias, puissants ordonnateurs du temps collectif ; etc. 
L’irruption politique du temps de l’écologie ne change pas la donne, elle la reformule seulement. La politique a toujours eu à faire à des urgences, des contradictions entre temporalités, des planifications impossibles à respecter. La contrainte écologique la plus en vue aujourd’hui, l’impératif de durabilité, ou celui, proche, de précaution, complique certes la tâche politique. Mais, avec le recul historique, son principal effet apparaît comme celui de rendre visible un facteur temps déjà existant bien que longtemps peu thématisé comme tel. La nécessité de voir loin n’est pas plus nouvelle qu’une foule d’autres préceptes politiques relatifs au temps, comme de saisir le moment opportun pour agir, de savoir différer une action dont le temps n’est pas arrivé ou de prendre de vitesse ses adversaires plutôt que de subir leur tempo. En fait, l’appel à la durabilité est simplement devenu consensuel et, un peu paradoxalement, urgent. La situation est même plus compliquée encore concernant l’effet de serre. Cette petite partie des difficultés écologiques bénéficie temporairement d’une visibilité exceptionnelle, probablement grâce à sa simplicité technique, à l’évidence de son caractère mondial et à sa prise en charge par des groupes d’intérêt bien organisés. Il est déjà trop tard pour empêcher les effets délétères à venir de nos actions passées en matière de réchauffement, juste encore temps de limiter les conséquences de nos actions passées et à venir. L’impératif de durabilité, à tout le moins en cette matière, arrive déjà trop tard, signe de l’inertie des priorités politiques occidentales, traditionnellement plus orientées sur le rapport entre capital et travail. La pensée politique occidentale est tout aussi retardée, signe qu’elle dépend étroitement des urgences pratiques fixées par la société.
En tout état de cause, les questions écologiques donnent une acuité nouvelle aux contraintes de type temporel. Le cri écologiste rappelle l’existence de rythmes jusqu’alors incontestés, ceux du corps humain, des écosystèmes, des astres ou des équilibres climatiques. Il tente de contrecarrer les tentatives d’affranchissement à l’égard de ces rythmes promues par les innovations techniques, économiques, financières ou politiques. La crise écologique fournit donc une opportunité de réfléchir à une politique durable du temps, affranchie de l’urgence de la catastrophe (effet de serre ou autre). Cela nécessite de repérer et d’examiner de manière critique les usages, soit à répondre aux questions suivantes : qui planifie quoi, à quelle échéance, avec quel rythme de progression, en se basant sur quel recul dans le passé ? Il serait justifié de reprendre et d’étoffer sur ces bases les huit formes générales de temps sociaux, souvent contradictoires et conflictuels, distinguées par Georges Gurvitch (1950, p. 340 sqq). Ces temporalités sont avant tout sociales, chaque groupe ou classe cherchant à faire prévaloir celui qui la sert le mieux, les crises et les révolutions pouvant être lues comme des tentatives d’imposition d’une nouvelle temporalité collective. Mais ces temporalités s’appuient en partie sur des rythmes environnementaux qu’il conviendrait de conceptualiser plus avant.

Le cas de la politique électronucléaire française est emblématique de cette multiplicité temporelle : à la planification industrielle à quelques décennies, accompagnée de la rentabilité financière et boursière à quelques années et de la satisfaction au jour le jour des besoins de consommateurs en électricité, s’opposent le désarroi devant la perturbation pour des années des écosystèmes locaux par les rejets d’effluents radioactifs, la crainte d’épidémies de cancers à l’échéance mal déterminée de quelques décennies, et la peur tout aussi difficile à caractériser du sort des déchets dans les millénaires à venir. Aucun des acteurs ne maîtrise l’ensemble du calendrier du nucléaire. Le maintien de la filière dans les limites de l’humainement gérable dépend, non d’une instance industrielle centralisée comme l’idée en est parfois véhiculée, mais d’une multitude d’acteurs, chacun doté de préoccupations propres et d’horizons temporels privilégiés. Les opérateurs industriels, avant tout intéressés au bon fonctionnement des centrales pendant quelques décennies, ont par exemple misé énormément dans les années 2000 report sur l’autorisation de repousser leurs dates de péremption. Les investisseurs privés, dont l’activité dépend de l’évaluation de la rentabilité des installations sur quelques années, rechignent par exemple à prendre en charge sans l’aide de l’Etat la recherche nécessaire au lancement de nouvelles générations de réacteurs. Les experts externes, préoccupés quant à eux par la sécurité quotidienne et durable des employés et des populations, ont alimenté une controverse épidémiologique complexe sur les effets des faibles doses et sur la pandémie de cancers qui en serait résultée autour des sites nucléaires de La Hague dans les années 1990. Les ouvriers du nucléaire sont partagés entre intérimaires, soucieux de la préservation de leur travail parfois au détriment de leur propre sécurité, et permanents, très critiques au contraire sur les conditions de travail (affaire des portiques de détection). Les riverains craignent l’accident majeur et les rejets polluants mineurs dans les installations nucléaires proches, à l’exemple des mobilisations contre les sites d’enfouissement de déchets. Les élus locaux, tout en mesurant l’atout à court terme des retombées matérielles locales, partagent ces craintes, comme ils l’ont manifesté en se coalisant localement pour défendre la réputation d’appellations agricoles ou viticoles. Enfin, les calendriers d’un certain nombre d’acteurs étrangers pèsent sur le débat français, sous la forme de partenariats industriels, de critiques vis-à-vis du modèle nucléariste intensif français ou des retombées des réussites et des échecs de leur propre politique nucléaire. Quant au pouvoir central, il se montre surtout préoccupé par les controverses locales montées en généralité et débouchant plus ou moins soudainement sous forme de problèmes nationaux, comme à propos de Superphénix à plusieurs reprises depuis les années 1970, de La Hague, notamment en 1997, ou du devenir des déchets sous le gouvernements Rocard (1988-1991), ainsi que par les exigences de l’agenda gouvernemental à quelques semaines et les échéances électorales à quelques années.
Ce contexte temporel multiple et conflictuel permet de comprendre la difficulté à affronter collectivement les questions suivantes : à quel rythme construire les centrales et adopter la génération suivante ? Avec quelle fréquence informer la population et la consulter ? A quelle échéance temporelle situer l’utilité publique du nucléaire ? Faut-il confier la filière aux exigences de retour sur investissement rapide du privé ou aux programmes à vue plus longue du public ? Faut-il privilégier le gouvernement des politiques, dépendants des périodicités électorales, ou celui des experts, parfois dépendants de bifurcations de carrières et de pantouflages qui compromettent leur indépendance ? L’artbitrage ne peut être que fragile en l’absence d’une perception claire des enjeux de temporalités.
3. Des temporalités multiples et contradictoires
L’examen des usages politiques du temps, comme ci-dessus à propos du nucléaire, met en évidence des contradictions entre temporalités, à la manière des « contradictions culturelles du capitalisme » de Daniel Bell (1979). Ces contradictions découlent du développement de sous-systèmes sociaux (Luhmann, 1982) obéissant à des logiques autonomes. La société organique (Durkheim) s’est largement émancipée de la régulation sociale villageoise. Jacques Le Goff (1977) a montré l’effacement des temporalités « mécaniques », scandées par la vie de la famille élargie, de l’église, des travaux agricoles et des fêtes locales, devant les prémices du temps du capitalisme. Dans la modernité avancée, ou « surmodernité » (Balandier, 1995), les activités sociales émiettées progressent chacune à leur rythme, sans régulation immanente. Les rythmes autrefois communs à l’ensemble de la société occidentale déclinent au profit de sous-rythmes variables, en termes d’horaires quotidiens, de parcours professionnels, de parcours d’entrée dans la vie familiale, etc. Diverses activités sociales s’autonomisent, chacune suivant ses échéances, ses rythmes, ses scansions, ses moments forts : finance, économie, politique, famille, loisirs, technique, écologie, etc. Certes, ces domaines restent très larges et leurs temporalités ne sont pas univoques en tout lieu et à tout moment. Mais des études de cas permettent de cerner des temporalités clairement privilégiées, qui contrastent entre elles d’un domaine à l’autre et s’affrontent concrètement dans certaines circonstances, comme la vitesse quasi instantanée de la transaction boursière, les retours sur investissements industriels à quelques années, les cycles électoraux principaux à 4 ou 5 ans, l’alternance annuelle du travail et des loisirs, etc. Dans ce contexte, quelle place pour les temporalités écologiques ? Des années, voire des décennies, sont nécessaires pour étudier les retombées d’une implantation industrielle, pour purifier un terrain pollué par les engrais et les pesticides, pour réimplanter la vie dans une mer stérilisée par les rejets domestiques ou pour rééquilibrer une faune envahie par une espèce exotique introduite par l’homme. 
Le scandale dit du « sang contaminé » mit en jeu des temporalités de plusieurs types, relatives à la vie politique, à l’activité des scientifiques, de l’administration, à la finance et à l’opinion. Au-delà de responsabilités personnelles, négligences ou irrespects volontaires des règles sanitaires, le procès mit à jour des dysfonctionnements dans la coordination des différents domaines d’action. L’administration avait fait preuve de lenteurs dans le traitement d’informations fournies par les scientifiques, des politiques avaient surveillé insuffisamment l’activité administrative sous leur responsabilité, des scientifiques avaient négligé d’informer en temps utile les autorités, des laboratoires pharmaceutiques associés à la politique publique de gestion des stocks de sang avaient différé de plusieurs mois la mise en œuvre des mesures de sécurité nécessaires. Ces dysfonctionnements dépendaient de temporalités enchevêtrées : des avancées scientifiques rapides, leur application médicale réclamée par une opinion bien informée et pressée d’en bénéficier, leur intégration et leur valorisation éventuelle par les autorités législatives et exécutives, l’orchestration de la publicisation des recherches et de leur demande sociale par les médias. La dimension écologique intervint par exemple à travers le temps exigé par le métabolisme des bovins, incompatible avec la rentabilité commerciale d’un engraissage rapide. Au final, l’arbitrage entre ces horizons temporels relevait de la politique, contrairement à ce que s’évertuèrent à démontrer nombre d’acteurs ayant intérêt à détourner l’attention vers une responsabilité individuelle de nature morale (cupidité, rigidité, irresponsabilité, etc.), vers la fatalité d’un risque minimal dans une société pénétrée de technologie, ou vers l’irrationalité des décisions de la bureaucratie hospitalière.
Indépendamment des temporalités exogènes qu’il doit gérer, le pouvoir politique contemporain voit sa tâche compliquée du fait de la coexistence en son sein de trois temps difficilement inconciliables (Balandier, 1985, p. 135). Les experts imposent un temps techno-gestionnaire, recours ultime auquel les politiques se rattachent du fait de la contrainte de l’urgence, de la menace économique et de la complexité technique de leurs dossiers. En second lieu vient le temps des médias et de la communication technicisée. Il envahit le vide laissé par l’affaiblissement des structures sociales traditionnelles et plonge l’ensemble gouvernants-gouvernés dans un monde pressé et autocentré de mots et d’images, au fonctionnement opaque, étranger au monde vécu tel que Jürgen Habermas le définit. Enfin, le temps de la vita activa, défini par Annah Arendt (1972) comme le temps de l’action politique propre, de l’action sur le monde de la nature et des hommes visant à aménager un espace de vie en commun, se trouve isolé, affaibli symboliquement et concrètement. Il est amputé d’une part par le temps gestionnaire du savoir et du savoir-faire qui lui permettraient de transformer le monde, de saisir les temporalités de la vie socio-économique. Il est d’autre part privé par l’autonomisation du temps médiatique du pouvoir de la parole qui lui permettrait de se légitimer et de convaincre de la pertinence de son action en influant sur la dynamique du débat public.

Quelle place pour le temps dans une politique démocratique ? Comment fonder un temps coordinateur, organisant le calendrier collectif tout en respectant la diversité des rythmes d’activité ?
4. Quelle politique face au temps dominant ?

L’enquête doit certes insister au cas par cas sur la « multiplicité, [la] diversité et [l’]hétérogénéité des temps sociaux » (Halbwachs, 1950). Mais une politique du temps requiert de saisir le temps dominant actuel, dont Emile Durkheim considère qu’il marque systématiquement une société à une époque donnée. En l’occurrence, le XXIe siècle reste celui du temps né avec la révolution scientifico-industrielle et avec la division du travail dans l’atelier proto-capitalistique (Weber, 1904-1905). La complexification et la diversification des activités humaines, combinée au développement de l’industrie et des activités intellectuelles et abstraites (Elias, 1984), ont mené à un oubli progressif des repères naturels à l’origine des rythmes de la vie collective. Les calendriers ont pris leur vie propre. Le temps du Beruf weberien, symbolisé par le sifflet dans l’atelier, puis par la sirène dans l’usine, a gagné son autonomie. Il est devenu une instance d’intégration et de coordination sociales, inculquée par l’éducation à chaque génération et auquel l’individu se conforme par autodiscipline (Sorokin et Merton, 1937). Il en résulte un temps mathématique, linéaire, standardisé, une sorte d’ « espéranto temporel » (Zerubavel, 1982). Dépossédé de la couleur des histoires locales, des temps locaux pluriels ou « polychrones », ce temps est aussi qualifié de « temps monochrone » par Edward Hall (1984). Prépondérant en Occident, il contribue à imposer les schèmes de la rationalité et de la causalité. L’activité mentale elle-même se déploie de manière linéaire, contrairement à la pluralité des cheminements de l’esprit dans les sociétés primitives. Pour Elias, ce temps dominateur et dévastateur est respecté jusqu’au fétichisme et à la compulsion, comme en témoigne l’emprise du calendrier et de la montre sur les activités quotidiennes, y compris dans les activités hors travail. A contrario, d’un point de vue psychiatrique, un sujet qui ne connaît pas le jour, la date ou l’année se voit diagnostiquer un problème mental (Zerubavel, 1982). Ce resserrement moderne du rapport au temps s’insère dans le processus de rationalisation décrit par Emile Durkheim (1893) et Max Weber (1904-1905). Le temps productif tend vers la fluidité du temps réel, vers une flexibilité qui dépende le moins possible du temps humain. En accord avec une éthique protestante sécularisée, le rythme fondamental de l’économie est basé sur le sacrifice de la satisfaction présente : la consommation reportée l’emporte sur consommation présente (Voegelin). L’argent, l’investissement, le crédit, l’accumulation de capital ou la planification ont pour fonction de différer la jouissance. Un système économique spécifique se différencie, qui déplace l’horizon temporel économique de référence vers le futur, alors qu’auparavant dominait la satisfaction des besoins immédiats (Luhmann).
Dans ce cadre, ce sont le marché et les mécanismes monétaires qui ont pour fonction de réconcilier les décalages de temps avec les autres sous-systèmes sociaux, avec toutes les imperfections de ces mécanismes. Du point de vue écologique, le passage à l’ère du charbon, puis à celle des hydrocarbures, marque une rupture. L’homme consomme désormais en quelques décennies des réserves de temps emmagasinées sous forme de ressources énergétiques en plusieurs millions d’années : « Du point de vue d’une justice distributive intergénérationnelle, ce ravage du capital naturel est aussi un vol vis-à-vis des générations futures, pour lesquelles ces temps stockés ne seront plus disponibles » (Held et Nutzinger, 1998, p. 215). Le capitalisme pressé vole conjointement le temps de la nature et celui de l’homme. Il s’oppose à une synchronisation des temps naturel et humain. Plus largement, l’économie capitaliste traite avant tout le temps comme un gisement de profit à exploiter. Cette optimisation temporelle favorise un temps court et intensifié, aux dépens de la construction de l’individu et du groupe social sur un plus long terme, et en tension avec cette construction (Billiard, 1998). Comme l’écrit Karl Marx, « le temps est tout, l’homme n’est plus rien ; il est tout au plus la carcasse du temps » (Marx, 1847). Le temps est devenu un équivalent-marchandise, réduit à la mesure qu’on en fait.

Une politique démocratique du temps suppose une émancipation ou pour le moins une prise de distance vis-à-vis de cet héritage en termes de rapport au temps. Ce projet n’est pas nouveau, il poursuit simplement la réflexion sur la modernité et ses apories, avec les thèmes connus de l’individualisme démocratique libérateur mais aliénant, de la rationalité capitaliste ordonnatrice mais destructrice, du machinisme industriel pourvoyeur de confort mais déshumanisant. Les conflits temporels émergent en fait indépendamment des problèmes environnementaux. Une politique du temps dépend-elle alors d’un projet écologiste au sens strict ? Le rapport à l’environnement naturel (épuisement des ressources, dérèglement climatique, désertification, déséquilibre dans l’aménagement du territoire, disséminations chimiques incontrôlées…) apparaît comme une conséquence parmi d’autres du projet collectif de la modernité. C’est celui-ci qui doit être repensé dans son fondement.

En revanche, il est envisageable d’élargir la définition de l’écologie à une recherche de l’harmonie dans le temps et l’espace, incluant la recherche des bons rythmes d’exploitation des ressources naturelles, mais tout autant des problèmes connexes : la soutenabilité de la vitesse des transports et des communications ; l’articulation des parcours (genrés) dans la formation, le travail et le hors-travail tout au long de la vie ; l’emboîtement des différentes échéances électorales en lien avec l’équilibre entre niveaux de pouvoir territoriaux ; la gestion de la dissémination des nouvelles technologies en rapport avec les rythmes de leur appropriation sociale ; la réduction des chocs entre temporalités inconciliables occasionnés par le commerce mondialisé des capitaux, des marchandises et des touristes ; etc. Dans ce cadre élargi, l’écologie interpelle en fait depuis son origine historique et intellectuelle le projet de la modernité occidentale. Si elle ne parvient que fortuitement et tardivement à se faire entendre, à l’occasion de dérives environnementales trop manifestes pour être ignorées plus longtemps, c’est qu’elle reste tributaire, pour nombre de ses défenseurs, d’une approche superficielle, gestionnaire de l’insertion de l’homme dans son environnement (Felli, 2007).
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